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 n° 98 135 du 28 février 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26quater), prise le 

9 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, leurs observations, Me M. VAN WEYENBERGE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme L. FRISQUE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon ses déclarations, la requérante est arrivée en Belgique le 20 juillet 2012 et a introduit le même 

jour une demande d’asile. 

 

Le 28 août 2012, les autorités belges ont demandé sa reprise aux autorités polonaises sur la base du 

Règlement (CE) n°343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un 

des États membres par un ressortissant d’un pays tiers (Règlement dit « de Dublin »).  

 

Le 7 septembre  2012, cette prise en charge a été acceptée par les autorités polonaises.  
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En date du 9 octobre 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n’est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la Pologne(1) 

en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l’éloignement des étrangers et l’article 9.4 du Règlement 343/2003. 

Considérant que l’intéressée a introduit une demande d’asile en Belgique le 20/07/2012 dépourvue de 

tout document de voyage ; 

Considérant que selon les informations en notre possession, l’intéressée s’est vu délivrer un visa de 

type Schengen par les autorités polonaises ; qu’elle a déclaré que son voyage aurait été organisé par 

un passeur qui aurait fait les démarches pour le visa ; ce dernier aurait également choisi l’Etat 

d’introduction de la demande d’asile de l’intéressée ; 

Considérant qu’elle a déclaré, en réponse à la question 27 de la demande de prise en charge, préférer 

rester en Belgique «  afin de recevoir les soins nécessaires car elle aurait des problèmes de santé 

(kyste au cerveau et problèmes de tension) ; qu’elle n’a toutefois pas produit des attestations et des 

certificats liées aux problèmes de santé mentionnés et relatifs à des traitements ou suivis en Belgique 

exclusivement, l’unique certificat médical produit étant celui envoyé par fax le 22/08/2012 concernant 

son incapacité à se présenter à son rendez-vous à l’Offices des étrangers pour cause de maladie ; 

Considérant que la Belgique a, au vu des éléments du dossier, demandé la prise en charge de 

l’intéressée aux autorités polonaises, et que celles-ci ont marqué leur accord sur base de l’article 9.4 du 

règlement CE 343/2003 ; 

Considérant qu’il n’est pas établi que la demande d’asile de l’intéressée par les autorités polonaises ne 

se fera pas avec objectivité et que cet examen entraînerait pour la requérante un préjudice grave 

difficilement réparable, d’autant plus qu’elle n’a, à aucun moment, évoqué des craintes à l’égard des 

autorités polonaises en cas de renvoi en Pologne, pays par lequelle elle aurait transité pour se rendre 

en Belgique ; 

Considérant que la Pologne, Etat membre de l’Union européenne, a intégré dans son droit national les 

directives européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ; que la Pologne est signataire de la Convention 

de Genève, qu’elle est partie à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales et également à la Directive européenne relative à la protection subsidiaire et qu’elle est 

pourvue de juridiction indépendantes auxquelles la requérante pourrait recourir en cas de décision 

négative ou de demande d’asile non traitée avec objectivité ;  

Considérant qu’en outre, au cas où les autorités polonaises décideraient de rapatrier l’intéressée, celle-

ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui demander, sur 

base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l’exécution du 

rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe ; 

Pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l’article 3.2 du 

règlement 343/2003. 

En conséquence, la prénommée doit quitter le territoire du Royaume dans les 7 (sept) jours et se 

présenter auprès des autorités compétentes polonaises à l’aéroport de Varsovie ou de Gdansk. (2) 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 62 de la loi du 15/12/1980 et 

des articles 2, 3 et 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs » 

 

Elle reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ses problèmes de 

santé, en invoquant l’absence de production d’attestations et  certificats médicaux alors que la 

requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9 ter en date du 8 

octobre 2012. 

 

3. Discussion. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante ne produit à l’appui de sa requête aucune pièce 

de nature à établir l’envoi ou la réception de sa demande d’autorisation de séjour qu’elle déclare avoir 
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introduite le 8 octobre 2012, et qu’elle ne précise pas le mode de transmission de ladite demande à la 

partie défenderesse. 

 

Toutefois, le dossier administratif produit par la partie défenderesse contient une demande 

d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, par un pli recommandé confié à la poste le 9 octobre 2012, soit le jour même de la 

prise de la décision attaquée et de sa notification. 

 

Le Conseil observe qu’en ce qu’il s’agit de la date de réception d’une demande introduite par un 

particulier, il convient de se référer à l’article 53bis du code judiciaire, qui bien que ne s’appliquant pas 

de manière directe en matière administrative, peut néanmoins être appliqué par analogie.  

En l’occurrence, l’article 53bis du code judiciaire prévoit que :  

« A l'égard du destinataire, et sauf si la loi en dispose autrement, les délais qui commencent à courir à 

partir d'une notification sur support papier sont calculés depuis :  

1° lorsque la notification est effectuée par pli judiciaire ou par courrier recommandé avec accusé de 

réception, le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté au domicile du destinataire, ou, le cas 

échéant, à sa résidence ou à son domicile élu;  

2° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé ou par pli simple, depuis le troisième jour 

ouvrable qui suit celui où le pli a été remis aux services de la poste, sauf preuve contraire du 

destinataire;  

3° Lorsque la notification est effectuée contre accusé de réception daté, le premier jour qui suit. » 

 

Le Conseil observe également que l’exposé des motifs de la loi du 13 décembre 2005, ayant inséré 

dans le Code judiciaire l’article 53bis renseigne ceci : « […] Au contraire, si la notification a lieu par pli 

simple ou par pli recommandé à la poste, l’expéditeur ne disposera pas, ou au mieux difficilement, de la 

preuve de la présentation du pli au destinataire. En cas d’envoi par pli recommandé, l’expéditeur 

conserve la preuve de l’envoi et de sa date, tandis que dans l’hypothèse d’un pli simple, le cachet de la 

poste sur l’enveloppe identifie le jour où il a été pris en charge par les services de la poste. C’est dès 

lors à partir de cette date que les délais doivent être calculés, mais en tenant compte du décalage 

existant entre la remise d’un pli à la poste et sa réception par le destinataire. Eu égard aux délais 

moyens d’acheminement des plis, et afin de s’assurer que le destinataire ait pu effectivement en 

prendre connaissance, un délai de 3 jours ouvrables est proposé à dater du lendemain de la remise à la 

poste. En conséquence, le délai prend cours le 3ème jour qui suit celui où le pli a été remis aux services 

de la poste. Dans cette hypothèse cependant, il ne peut s’agir que d’une présomption, que le 

destinataire doit pouvoir renverser.  

 

Cette disposition ne porte évidemment pas préjudice aux modes de computation des délais qui seraient 

prévus par des lois particulières, mais s’applique, par le biais de l’article 2 du Code judiciaire, à toutes 

les autres lois de procédures qui n’y dérogeraient pas […] » (Session 2003-2004. Chambre des 

représentants. Documents. - Projet de loi, 51-1309, N° 1).  

 

Il s’ensuit que le législateur a entendu créer une présomption non irréfragable de date de réception, 

notamment dans l’hypothèse de l’envoi d’un pli simple ou recommandé comme en l’espèce, en prenant 

pour point de départ la date de prise en charge du pli par les services postaux et en y ajoutant un délai 

qui a été choisi en fonction « des délais moyens d’acheminement des plis », sauf preuve contraire du 

destinataire. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante a adressé ladite demande d’autorisation de 

séjour par pli recommandé le 9 octobre 2012, comme en atteste le cachet de la poste, et que la partie 

défenderesse apporte la preuve de la réception du pli le 11 octobre 2012, par apposition de son cachet 

de réception sur l’enveloppe. Il y a donc lieu de considérer que la date de réception effective par la 

partie défenderesse du courrier de la partie requérante contenant la demande d’autorisation de séjour 

est le 11 octobre 2012, laquelle est postérieure à la prise de décision de l’acte attaqué.  

 

Or, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu  à des éléments qui ne 

lui ont pas été présentés en temps utile, ni, plus généralement, de ne pas en avoir tenu compte, la 

légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au 

moment où elle statue. 

  

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,                                                    Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme G. BOLA SAMBI BOLOKOLO, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA SAMBI BOLOKOLO M. GERGEAY 

 

 


